
De l’eau au Togo 
Au Togo, l’accès à l’eau potable est jugé relativement bon en milieu 
urbain. Dans les zones rurales par contre, l’accès à l’eau potable et aux 
services sanitaires reste très limité. Dans ces zones, la grande majorité 
de la population utilise les puits traditionnels, les rivières, les mares et 
d’autres moyens pour avoir de l’eau.
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Un mois d’avril sans pluie nous a fait 
prendre conscience que la sécheresse 
pouvait aussi devenir une préoccupation 
pour nous. Les pluies de mai nous ont ce-
pendant vite fait oublier cette menace.

En Afrique subsaharienne, la sécheresse 
est quasi permanente. Elle menace  l’agri-
culture de subsistance et rend l’accès à 
l’eau potable difficile, mettant quotidien-
nement la vie des populations en danger. 
D’après le Programme des Nations Unies 
pour le Développement, la moitié de la 
population subsaharienne est aujourd’hui 
privée d’accès à l’eau potable.
Si la sécheresse est devenue une fatalité 
en Afrique, il existe des moyens pour en 
limiter les effets.

Louvain Développement a décidé d’in-
tégrer cette composante d’accès à l’eau 
dans plusieurs de ses programmes. C’est 
le cas notamment en Afrique de l’Ouest 
où nous avons lancé il y a 3 ans un pro-
gramme ambitieux de fonçage de puits. 
Ce numéro de juin vous en explique les 
principes et le fonctionnement.

Par ses actions sur le terrain, Louvain Dé-
veloppement veille bien plus qu’à la sur-
vie de ces populations. Elle tend à leur 
offrir les moyens d’une vie plus stable et 
digne en limitant progressivement leur 
dépendance vis-à-vis des aléas climati-
ques ou environnementaux. 

Cette évolution vers l’autonomie est lon-
gue et nécessite notre solidarité.
Nous vous remercions pour votre fidélité.
Bonne lecture.

Jean-François Dewitte
Directeur
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Située dans la partie septentrionale du 
Togo, la région des Savanes est considé-
rée du point de vue de ses conditions cli-
matiques et géologiques comme la zone la 
plus démunie du pays dans le domaine de 
l’approvisionnement en eau potable. Elle 
est caractérisée par une pluviométrie mal 
répartie dans l’espace et le temps avec de 
longues périodes sèches (d’octobre à mai). 
La nappe phréatique dans cette région 
est très pauvre. L’habitat dispersé, 
couplé à ces conditions font 
de l’approvisionnement en 
eau souterraine une 
nécessité absolue 
surtout en mi-
lieu rural.

Č Au nOrD	
UN PONT ENTRE L’UCL ET LE SUD	 6
LES ETUDIANTS, 
porteurs de cHangeMent	 7
	
Č NeWs
une nouVelle Vie pour asTrid	 8
leonie 	 8
radio	 8
Marie	 8

sommaire

Č Au suD
[ AFRIQUE CENTRALE ] 	 4
[ CAMBODGE ]	 5
[ MADAGASCAR ]	 5



Contexte 
du Togo

Le Togo est un pays d’Afri-
que de l’Ouest d’une su-
perficie de 56.785 km2 avec 
une population de 5 millions 
d’habitants. Il est situé en-
tre le Burkina Faso au nord, 
le Bénin à l’est, le Ghana à 
l’ouest et le Golfe de Guinée 
au sud. L’économie du Togo 
est essentiellement basée 
sur l’agriculture. 

Les différents diagnostics participa-
tifs conduits avec les populations 
des villages d’intervention ont ré-
vélé que la plupart des maladies 
diarrhéiques sont liées à la consom-
mation d’eau non potable. Dans ces 
conditions, le besoin en eau potable 
reste permanent et dans le contexte 
de la région des Savanes en général 
et de la préfecture de Kpendjal en 
particulier, il demeure une question 
quasi permanente à laquelle les 
communautés attacheront toujours 
une attention particulière. 

A travers l’appui de LD, plus de 17.500 personnes 
de 40 villages de la Région des Savanes

accèdent à l’eau potable 

Le monde rural constitue environ 70% de 
sa population.
Dans le rapport sur le développement hu-
main de 2006 du PNUD (Programme des 
Nations Unies pour le Développement), le 
Togo est classé 147ème mondial, avec un 
IDH (Indicateur de Développement Hu-
main, prenant en considération l’alpha-
bétisation, l’espérance de vie et le Produit 
National Brut) de 0,495, ce qui le place 
dans la catégorie des pays à faible déve-
loppement humain. 

Situation de l’eau et de 
l’assainissement au Togo

En 2002, la couverture en eau potable au 
Togo était de 51%. 34% seulement de la 
population était desservie en assainisse-
ment. D’une manière générale, 70% des 
5 millions de  togolais subissent chaque 
année une forte pénurie d’eau. 
De 2003 à 2007, LD a financé un projet 
de santé communautaire comportant des 
volets «eau potable» et «assainissement» 
pour un montant total de 521.923 ú. Ce 
projet est mis en œuvre au bénéfice de 40 
villages de la préfecture du Kpendal (Ré-
gion des savanes dans le Nord du Togo) 
en partenariat avec l’ONG locale  «Associa-
tion d’Appui aux Activités de Santé Com-
munautaire» en abrégé 3 ASC.
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Démarche pour la réalisation des 
infrastructures d’eau potable et 
d’assainissement

Un diagnostic participatif permet à la po-
pulation d’identifier ses problèmes, de les 
prioriser, de les analyser, de rechercher les 
solutions faisables, et d’inscrire ces solu-
tions dans le plan d’actions villageois. Avant 
le démarrage des travaux de construction 
des infrastructures, trois réunions sont or-
ganisées avec la population du village.

L’organisation des populations pour leur 
participation en main d’œuvre est faite par 
l’équipe de 3ASC. Toutes les couches socia-
les du village y participent : les hommes se 
chargent du creusage ; la fourniture des ma-
tériaux locaux sur le chantier (sable et gra-
vier) est réservée aux femmes et aux jeunes 
filles tandis que les personnes de troisième 
âge tiennent en haleine tous les ouvriers par 
les histoires, des contes et légendes.

En dehors de la participation en main 
d’œuvre, les populations, au travers des 
comités eau, se chargent de la garde et 
de la gestion des matériels et matériaux 
(ciment, fers, pioches, pelles, etc.), de 
l’hébergement des puisatiers et de la mo-
bilisation d’une contribution financière de 
150.000 francs CFA (229 ú) qui serviront à 
la maintenance de l’ouvrage. 

Quelques indicateurs de base permettant de comprendre les pro-
blèmes liés à l’eau potable et à l’assainissement dans les villages 
d’intervention de Louvain Développement et de 3ASC

	 En 2002, le taux de couverture en eau potable dans les villages d’interven-
tion de l’ONG 3ASC était de 43%.

	 En 2002, 50% des ménages interrogés connaissaient des cas de parasito-
ses intestinales.

	 En 2002, 362 cas de maladies diarrhéiques et de parasitoses intestinales en 
provenance des 10 premiers villages d’intervention de 3ASC ont été enregis-
trés dans les dispensaires fréquentés.

Latrine familiale

Le programme d’hydraulique villageoise 
financé par LD et mis en œuvre par l’ONG 
3ASC est basé essentiellement sur le fon-
çage de puits communautaires à grand 
diamètre busés. Il vise à :
-	 améliorer l’approvisionnement en eau 

potable aux ménages,
-	 réduire les corvées des femmes ; 
-	 réduire la morbidité et la mortalité des 

maladies diarrhéiques surtout chez les 
enfants

De 2003 et 2006, 35 puits à eau potable 
ont été réalisés et desservent en moyenne 
cinq cent habitants par localité, soit au to-
tal 17.500 bénéficiaires directs. Ce sont 
des puits à grand diamètre mono colonne 
dont les travaux sont confiés et exécutés 
par une équipe d’artisans puisatiers réunis 
autour d’un Groupement d’Intérêt Econo-
mique (GIE) appelé «Gnoum tie laafia» qui 
veut dire «l’eau c’est la vie». 
Le projet a construit 96 latrines familiales 
et 371 fosses à ordures ménagères. Ces 
ouvrages sanitaires connaissent un en-
gouement dans les villages et les  résultats 
prévus sont déjà dépassés.

Le coût moyen d’un puits est de 
3.000.000 francs CFA (4.573 ú).

Un comité de gestion est mis en place par le 
village pour la maintenance et la gestion du 
puits. Ce comité composé de cinq membres 
veille à l’application du règlement intérieur 
d’utilisation du puits ; assure l’alimentation 
de la caisse eau ; veille au maintien de la 
propreté autour du puits et à la désinfec-
tion périodique de l’eau. Les membres du 
comité bénéficient de formation afin d’être 
bien outillés pour jouer leurs rôles.

La spontanéité des populations à la mobi-
lisation pour la réalisation de ces ouvrages 
traduit l’importance de l’eau pour la stabilité 
des ménages. Le témoignage du président 
du «comité eau» de Nadjouote, village situé 
dans le canton de Namoudjoga est illustra-
tif: «l’accès à l’eau n’est plus un cauche-
mar  pour nous. Nous sommes contents, 
et nos fétiches également. Nous dispo-
sons désormais d’assez d’eau pour nous 
et pour nos animaux. Nous sommes très 
contents. Finis les corvées d’eau et finis 
aussi les divorces dans les ménages à 
cause des mésententes engendrées par 
le manque d’eau.»




